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Conseil Municipal du 07 janvier 2021 
Procès-Verbal de la Séance n°2021-01 

 
Date de Convocation 

 
Le 31 décembre 2020 

 
Nombre de conseillers 
 
En exercice :      29 
 
Présents :          22 
 
Représentés :    04 
 
Votants :            26 
 

 

Le sept janvier deux mille vingt-et-un, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le trente-et-un décembre deux mille vingt, se sont réunis en séance 
ordinaire à l’Espace Jean Cocteau, sous la présidence de Monsieur Laurent RICHARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Laurent RICHARD, Maire, 
Mme Guylène BIGOT, M. Pierre LATOURRETTE, Mme Sandrine PERROUD,  
M. Thierry SOUYRI, Mme Katia PREVOST, M. Frédéric GRILLET,  
Mme Bénédicte BEYENS, M. François DUVERGER, Maires-adjoints, 
M. Eric HENNEGUELLE, M. Philippe BEAUVAIS, M. Alain JAOUEN, M. Alain BARON,  
M. Alain SALMON, Mme Martine DELIGEON, M. Dominique GALLOT,  
Mme Katia CHAUVET, Mme Christelle ROMEO, M. Jean-Michel PEREIRA,  
Mme Karine WITTMANN-TENEZE, Mme Mélanie BERLU PERREUX, M. Hervé CALAS, 
Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
M. Daniel BATARD à Mme Katia PREVOST, 
M. Patrice FONTENILLE à M. Frédéric GRILLET, 
Mme Sophie RANDUINEAU à M. Philippe BEAUVAIS, 
Mme Dominique BOSA à M. Frédéric GRILLET. 
 
Absentes excusées : Mme Béatrice ODINK, Mme Cécile CHEMINEAU et Mme Silvia GOHIER-
VALERIOT. 
 
Secrétaire de séance : Mme Katia PREVOST 
 

 
M. RICHARD informe que compte-tenu du contexte sanitaire actuel et afin de satisfaire au caractère public des séances 
de Conseils Municipaux, cette séance est filmée et diffusée en direct de manière électronique. 
 
 
A - Décisions prise en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 
 

DECISIONS 

DECISIONS OBJET DATE DE SIGNATURE 

N° 2020-43 Vente de mobilier scolaire communal 11/12/2020 

N° 2020-44 
Délivrance d'une concession funéraire n° 1849 dans le cimetière des Griffonnes, 

emplacement mini-caveau n° 74 
21/12/2020 

N° 2020-45 
Renouvellement d'une concession funéraire n° 1851 dans le cimetière des 

Griffonnes, emplacement A n° 80 
21/12/2020 

N° 2020-46 
Délivrance d'une concession funéraire n° 1859 dans le cimetière des Griffonnes, 

emplacement mini-caveau n° 75 
21/12/2020 

N° 2020-47 
Délivrance d'une concession funéraire n° 1860 dans le cimetière des Griffonnes, 

emplacement D n° 91 
21/12/2020 

N° 2020-48 
Renouvellement d'une concession funéraire n° 1861 dans le cimetière des 

Griffonnes, emplacement B n° 30 
21/12/2020 
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B – Décisions 

 
2021.01.01 FINANCES – Orientations Budgétaires 2021 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 

DEBATS 
 
M. DUVERGER intervient sur les recettes de la commune et souhaite savoir si la compensation de la taxe d’habitation 
a également été prise en compte. 
M. CALAS lui confirme. 
 
M. CALAS fait part que quelques erreurs se sont glissées dans le rapport, notamment sur la fiscalité 2020. Il précise 
que ces erreurs sont dues au logiciel SIMCO qui a établi ce rapport. 
 
Concernant les dépenses à caractères générales, M. CALAS présente une évolution à la hausse de 12 %. Il explique 
que cette augmentation est notamment liée à la volonté de verdir la commune dans le but d’obtenir une deuxième fleur 
au label des villes et villages fleuris et à la volonté de rénover le bâti existant. Il rapporte que certains ne sont plus 
aux normes, que d’autres présentent un risque, et ajoute que la volonté municipale est de les remettre à niveau. 
M. DUVERGER ajoute que c’est une bien volonté politique mais nuance que pour une bonne partie d’entre eux c’est 
même une obligation. 
M. JAOUEN explique que depuis le dernier scrutin municipal, les élus ont constaté que le parc immobilier 
de la commune est vieillissant. Il prend l’exemple de l’Espace Jean Cocteau dont le système de chauffage est 
totalement corrodé et précise que ses réparations régulières représentent des montants importants à chaque fois. 
Il ajoute qu’un bilan pour chaque bâtiment est en cours et qu’il doit se poursuivre sur les prochaines années. Il confirme 
la volonté de la commune de remettre à niveau son patrimoine immobilier. 
M. GRILLET souhaite que lui soit précisé si l’enveloppe de 200.000 € sera à inscrire au budget tous les ans 
ou si ce montant est exceptionnel. 
M. JAOUEN lui répond qu’il ne peut lui donner les montants pour les prochaines années mais précise que ce qui est 
fait ne sera plus à faire. 
M. CALAS propose qu’en prenant le planning des travaux à prévoir, une estimation de la volumétrie de ces travaux 
sur les prochaines années pourrait être donnée. 
M. JAOUEN rapporte que depuis quelques temps, la commune pare au plus pressé et informe que le planning détaillé 
des travaux à prévoir n’est pas encore établi. Il prend l’exemple du réseau d’eau potable de l’école maternelle Beaumer 
qui en un mois et demi a déjà percé trois fois. 
M. RICHARD intervient sur cet exemple et prévient qu’il a demandé que l’on arrête de réparer et de bricoler le réseau 
et que celui-ci soit remplacé intégralement. Il explique que ces travaux couteront cher mais il estime que sur la durée, 
la commune s’y retrouvera. Il ajoute que sans ces travaux, un sinistre irréparable pourrait intervenir entrainant 
une fermeture de l’école. 
 
Concernant les charges de personnel, M. CALAS indique qu’elles augmentent fortement. Il explique que cette hausse 
est notamment due à l’assurance statutaire, aux frais liés à la pandémie de COVID et à la mise en place de l’opération 
Orchestre à l’école. 
M. SOUYRI estime que l’opération Orchestre à l’école n’aura pas d’impact sur l’augmentation du budget en 2021. 
Mme HÉRISSÉ, Directrice Générale des Services, explique que le budget prévoit un montant de 23.000 € pour 
cette opération ainsi que pour le recrutement du dumiste. 
 
M. CALAS revient sur l’assurance statutaire et précise que son taux de cotisation à fortement augmenté, conséquence 
d’une forte sinistralité sur les années passées. Il précise qu’il faudra probablement s’interroger dans le futur sur l’intérêt 
ou non de souscrire à cette assurance. 
M. JAOUEN précise que dans certains secteurs de la mairie, le personnel est vieillissant et estime que le risque 
d’accidents de travail ou d’arrêts longs n’est pas négligeable. 
M. GRILLET demande s’il est obligatoire de souscrire à cette assurance. 
M. CALAS répond que ce n’est pas une obligation et que la commune peut s’auto assurer. 
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M. DUVERGER souhaite connaître les raisons de l’augmentation des coûts COVID sur 2021 par rapport à ceux 
réalisés en 2020. 
M. CALAS explique qu’en 2020, le COVID a eu un impact sur une partie de l’année seulement, et que le budget 2021 
prévoit ce coût sur l’année entière. 
 
M. DUVERGER interroge sur la diminution importante de l’annuité de l’emprunt. 
M. CALAS explique que cette baisse est due au fait que des emprunts sont arrivés à échéance. Il souligne que 
les chiffres présentés ne prennent pas en compte l’emprunt lié à la construction de la Maison de Santé 
Pluridisciplinaires (MSP) qui sera réalisé courant 2021. Il précise que dans ce cas, il s’agira d’un emprunt destiné 
à financer un investissement qui génèrera des recettes pour la commune. 
 
 
Concernant les investissements, M. GRILLET souhaite savoir à quoi correspondent les 352.000 € de subventions 
versées indiqués dans le tableau des dépenses d’équipements (4.4.2). 
M. CALAS répond qu’il s’agit de la part que la commune verse au Syndicat Intercommunal d’Energie d’Indre-et-Loire 
(SIEIL) lorsque ce syndicat réalise des travaux sur le territoire communal. 
M. GRILLET demande si ce chiffre va être récurrent. 
M. CALAS répond qu’il le sera chaque fois que le conseil municipal votera des travaux avec le SIEIL. Il précise 
qu’il s’agit d’un jeu d’écriture car cette somme apparait également dans le tableau qui liste toutes les dépenses 
d’équipement. 
 
M. GRILLET désire savoir où apparaissent les besoins de financement pour la MSP et l’achat du bar du bourg 
historique. 
M. CALAS explique que l’emprunt finançant la MSP n’a pas été identifié dans le logiciel et qu’ainsi les chiffres présentés 
n’en tiennent pas compte. Il ajoute qu’avec la réalisation des emprunts de la MSP et du bar, l’autofinancement ne sera 
pas impacté contrairement à ce qui est présenté dans le rapport. 
M. GRILLET demande si les montants d’emprunts nécessaires ont été identifiés. 
M. CALAS indique un montant de 220.000 € pour l’acquisition du bar mais précise que cet emprunt a été engagé sur 
2020. Concernant la MSP, il avance un montant de 2.200.000 € qui pourrait être revu à la hausse suite à des plus-
values. 
M. JAOUEN intervient sur ces plus-values et informe qu’il rencontre l’architecte la semaine prochaine. 
Il rappelle l’historique de ce projet et explique que suite à une consultation avec les professionnels de santé, ceux-ci 
font part de nouvelles exigences concernant l’agencement de leurs locaux et notamment l’ajout de prises réseaux 
et de points d’eau dans les bureaux… Il indique que ces nouveaux besoins ont été transmis au maître d’œuvre qui 
doit faire retour rapidement du chiffrage des modifications à prendre en compte. Il informe que suite à ce chiffrage, 
un débat sera organisé mais estime que le but est de disposer d’une MSP fonctionnelle à sa livraison et de ne pas 
avoir à effectuer de travaux de modifications par la suite. Il ajoute qu’à ce jour le chiffrage n’est qu’estimatif, celui-ci 
ne sera affiné seulement qu’au dépouillement des offres lors duquel, il pourrait y avoir des surprises. 
M. CALAS conclut que le montant de l’emprunt devra ainsi évoluer en conséquence. Il fait part de ses inquiétudes 
quant à l’équilibre financier du projet puisque le montant des loyers a été défini en fonction de ces estimations, or celles-
ci n’incluent pas les surcouts et les nouvelles demandes des médecins. 
M. PEREIRA rappelle que l’estimation de l’architecte ne doit pas dépasser le montant final du marché de plus de 2.8 % 
sans cela le marché pourrait être considéré comme caduque. 
M. CALAS rapporte les teneurs de ses échanges avec un expert d’un organisme d’Etat ayant pour but d’aider 
les collectivités à mieux gérer leurs appels d’offres. Il affirme que cet expert lui a confirmé que beaucoup d’architectes 
font plaisir aux collectivités lors du chiffrage de leurs projets mais qu’ensuite ce chiffrage ne colle jamais vraiment avec 
la réalité puisqu’il s’agit toujours d’un minimum. Il explique que la seule solution serait d’entamer une procédure sans 
aucune garantie de gagner et que dans tous les cas, la collectivité devra payer l’architecte pour le travail réalisé 
et relancer un appel d’offres. 
M. PEREIRA s’interroge sur le bienfondé de continuer ce projet si l’équilibre financier de l’opération n’est pas respecté 
et si l’enveloppe de travaux augmente fortement. 
M. CALAS préconise une maîtrise des coûts, basée sur des chiffres réalistes par rapport à ce qui est demandé mais 
également que la commune se protège en prévoyant au contrat des pénalités en cas de dépassements. Il estime 
qu’il faudra peut-être également réfléchir à une révision des loyers en cas de nouvelles demandes des locataires. 
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M. JAOUEN précise que les surcoûts sont également dus aux conséquences du COVID et indique que nos besoins 
ont peut-être été mal exprimés dès le départ et qu’il y a eu des oublis. Il rappelle que le but est de livrer d’un bâtiment 
fonctionnel et que la volonté est de réaliser ce projet le mieux possible dès le départ. 
M. DUVERGER tient à préciser qu’il est extrêmement difficile de réaliser un cahier des charges. Il rappelle que 
des pénalités existent mais qu’il n’y a pas de possibilités de sortir du marché public. Il estime que techniquement 
la phase d’Avant-Projet Définitif (APD) est primordiale, or dans ce projet elle n’était pas claire ce qui a ouvert la porte 
à des surcoûts. 
M. JAOUEN indique qu’il possible de faire un bâtiment avec un faible investissement au départ mais prévient que celui-
ci coutera très cher en fonctionnement. Il prend pour exemple le projet initial qui prévoyait que les ballons d’eau chaude 
soient installés dans les faux plafonds.  
M. CALAS tient à préciser que lors des consultations, il n’a pas été demandé un bâtiment à pas cher. Il interroge sur 
les solutions à mettre en place pour se prémunir des déconvenues avec les architectes. 
M. JAOUEN regrette que certains points n’aient pas été abordés au départ du projet et que le besoin n’ait pas été 
défini assez précisément. 
M. PEREIRA affirme qu’il ne souhaite pas que la commune réalise une MSP quoiqu’il en coûte et demande que ce sujet 
revienne en conseil municipal si jamais trop de surcoûts apparaissaient. 
M. RICHARD conclut qu’on ne peut que regretter le fait qu’il y ait un surcoût. Il accorde qu’entre le projet proposé 
initialement et celui qui sera réellement implanté, il y a eu une dérive due à un défaut de préparation et aux nouvelles 
demandes des professionnels de santé. Il rappelle que la commune a aussi une obligation envers ses partenaires que 
sont la pharmacie et le laboratoire d’analyses médicales. Il partage le point de vue de M. JAOUEN et précise que 
mieux vaut réaliser un bâtiment qui coutera plus cher à sa construction mais qui sur le long terme entrainera un coût 
de fonctionnement moindre. 
Il informe que le 15 janvier le cabinet d’architecte définit le surcoût et le 22 janvier, les différents partenaires 
se réunissent afin d’arrêter un projet. Il indique que de toute façon l’emprunt devra être révisé à la hausse. 
M. CALAS est favorable à ce que le conseil municipal puisse se prononcer sur les surcoûts au projet et sur de nouvelles 
demandes. 
M. JAOUEN rappelle que le COVID a bouleversé la donne et que certaines modifications sont justifiées notamment 
l’accès à un point d’eau dans chaque bureau. 
M. CALAS estime que les professionnels de santé devraient prendre en charge les surcouts liés aux nouvelles 
demandes. 
 
 
M. PEREIRA souhaiterait que lui soit détaillé le projet de rénovation du stand de Tir estimé à 245.000 €. 
M. JAOUEN informe qu’un avant-projet sommaire (APS) avait été réalisé par un architecte mais que ce projet s’est 
révélé n’être qu’une coquille vide. Il explique qu’il a fallu alors reprendre le projet à zéro et définir les besoins réels. 
Il rappelle que pendant des années, la commune a laissé carte blanche aux membres du club de Tir qui ont bâti 
et agrandi le bâtiment actuel du mieux qu’ils pouvaient. Il précise que ce bâtiment est tout de même communal 
et soumit aux obligations d’un Etablissement Recevant du Public (ERP) et d’accueil de personnes handicapées. 
Or, il ajoute que cet équipement ne remplit plus ces obligations. Il assure que pour la remise en état et aux normes 
du stand de tir, la somme initialement prévue était beaucoup trop faible et précise que la Fédération de Tir impose 
des normes draconiennes. Il informe qu’une rencontre entre l’association et la municipalité va être organisée afin que 
toutes les demandes du club soient recensées et que des choix soient faits afin que ce projet puisse rentrer dans 
le budget alloué. 
M. PEREIRA demande si ce projet est éligible à des subventions. 
M. RICHARD répond que la commune peut bénéficier d’un fonds de concours versé par le Conseil Départemental qui 
représente 30 % du budget initial qui s’élevait alors à 160.000 €. Il ajoute que la communauté de communes s’est 
engagée oralement à participer dans les mêmes proportions. Il précise que si la commune décide de réaliser 
un bâtiment sécurisé, elle n’ira pas au-delà des 245.000 € et que les surcoûts liés à des demandes spécifiques du club 
ou de la fédération notamment pour l’organisation de compétitions seront à la charge du club de tir. Il ajoute que doit 
également être pris en compte le fait que l’équipement se situe en zone Architecte des Bâtiments de France (ABF), 
ce qui peut imposer des contraintes supplémentaires. Il prévient que s’il y avait de trop grandes exigences, la commune 
ne suivrait pas. Il indique qu’il s’est engagé auprès de la présidente du club à améliorer le stand de tir mais que s’il n’est 
pas possible d’améliorer le bâtiment en lui-même, la commune fera des propositions en intérieur pour fournir 
des équipements. Il ajoute que la priorité est la sécurité qui relève de la responsabilité de la commune mais également 
des membres du club. Il rajoute que l’isolation phonique de l’équipement devra être revue. 
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Enfin, il rappelle que lorsque la commune réalise un investissement important, à terme il aura également un coût 
de fonctionnement important. Il prend l’exemple du Pôle Culturel qui devrait représenter un coût de fonctionnement 
annuel de l’ordre de 25.000 €. 
M. JAOUEN tient à souligner les avantages d’un bâtiment neuf, avec une garantie de deux ans et la garantie décennale 
sur l’immeuble. Il précise que hormis des dégradations éventuelles, la commune connait déjà le budget 
de fonctionnement de l’équipement pour les deux prochaines années. 
 
DELIBERATION 

 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est fait obligation aux communes de 3 500 habitants et plus 
d’organiser dans les deux mois précédant le vote du budget primitif, un Débat d'Orientation Budgétaire (DOB). 
 
Le DOB, s’appuie sur un rapport présentant notamment les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure 
de la dette. La présentation du rapport doit donner lieu à un débat au sein du conseil, dont il est pris acte par une 
délibération spécifique. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Vu l’article L.2312-1 du CGCT relatif à la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires dans les communes 
de 3 500 habitants et plus ; 
 
Vu la loi NOTRe du 7 août 2015 créant un Rapport d’Orientations budgétaires ; 
 
Vu le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de transmission du 
Rapport d'Orientations Budgétaires ; 
 
Considérant l’avis de la Commission Finances en date du 30 décembre 2020 ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
 

• Prend acte de la présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires joint en annexe ; 
 

• Prend acte de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires pour l’année 2021 ; 
 

• Dit qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 1 
 

2021.01.02 FINANCES – Taxes et redevances communales 2021 
 
Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’il convient de façon annuelle, de délibérer 
sur le montant des tarifs et redevances communales. 
 
La commission finances propose que ces tarifs soient augmentés à hauteur de la variation du coût de la vie sur 2020 
soit 0,5 %, arrondi à l’entier, à l’exception des tarifs cimetière pour une facilité de gestion. 
 
Il précise que les tarifs s’appliquant sur des périodes réparties sur deux années civiles soit une année scolaire 
(restaurant scolaire, école municipale de musique…) font l’objet d’une délibération spécifique et peuvent faire l’objet 
de modifications dans le courant de l’année. 



D É L I B É R A T I O N S  
 

COMMUNE DE MONTS (Indre-et-Loire) 
 

Séance du 07 janvier 2021 
 

 

6  

 

 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L 2122-1 à L 2122-4,  
L 2125-1, L 2125-3, L 2125-4 ; 
 
Considérant l’avis de la commission finances en date du 30 décembre 2020 d’augmenter les tarifs à hauteur de la 
variation du coût de la vie sur 2020 ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les taxes et redevances communales ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• De fixer comme annexé à la présente délibération les nouveaux tarifs qui s’appliqueront à compter 
du 1er janvier 2021 ; 

 
• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer tous les actes 

et pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ; 
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 2 
 

2021.01.03 FINANCES – Tarifs restaurant scolaire au 1er septembre 2021 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
Monsieur Le Maire informe que lors de sa séance du 30 décembre dernier, la commission finances a examiné 
les dépenses et recettes afférentes au restaurant scolaire pour l’année 2020. 
 
Afin de prendre en compte l’augmentation du coût des denrées liée à un approvisionnement de proximité via 
une agriculture raisonnée, locale voire bio, la commission propose que les tarifs de la restauration scolaire communale 
soient augmentés à hauteur de l’augmentation du coût de la vie sur 2020 soit 0,5 %. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Considérant l’avis de la commission finances en date du 30 décembre 2020 ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les taxes et redevances communales ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• D’augmenter les tarifs du restaurant scolaire à compter de la rentrée scolaire de septembre 2021 de 0,5% 
correspondant à l’augmentation du coût de la vie en 2020. Cette augmentation impact de + 2 centimes  les 
tarifs enfants, de + 3 centimes le tarif adultes réguliers et de + 5 centimes le tarif occasionnels adultes ; 
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• De fixer  comme suit les nouveaux tarifs applicables à compter du 1er septembre 2021 :  
 

   
Valeur 

du quotient 
familial 

 

Enfants ≤ 1.099 € 1.100 à 1.600 ≥ 1.601 

Tarifs réguliers 3,26 € 3,66 € 4,07 € 

Tarifs intermittents 3,41 € 3,81 € 4,22 € 

Occasionnels 4,57 € 4,98 € 5,38 € 
 

Adultes  
Adultes 6,00 € 
Occasionnels adultes 8,45 € 
  
Accueil individualisé 
Avec fourniture du repas 
complet par les parents 

 
1,00 € 

 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer tous les actes 
et pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ; 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 

2021.01.04 COMMANDE PUBLIQUE – Consultation pour la fourniture et l’installation de gradins télescopiques 
et motorisés – Espace Culturel Jean Cocteau 

 
Rapporteur : M. Alain JAOUEN, Conseiller municipal délégué aux bâtiments 
 
DEBATS 
 
Mme ROMEO demande si les nouveaux gradins accueilleront le même nombre de places que les anciens. 
M. SOUYRI lui confirme. Il ajoute que cet outil présente le gros avantage de ne nécessiter pour son montage, 
l’intervention de seulement deux personnes pendant une heure alors qu’auparavant, il fallait six personnes pendant 
une demi-journée et ce, six à huit fois par an. 
M. BARON souhaite savoir si à chaque montage, il sera nécessaire de prévoir une inspection de sécurité. 
M. JAOUEN lui indique qu’il n’y a pas de contraintes règlementaires, seule une visite initiale est obligatoire. 
M. SOUYRI précise que sur les anciens gradins, l’APAVE devait réaliser une inspection à chaque montage 
et que cette prestation coutait 500 € à chaque fois. 
M. RICHARD constate que les nouveaux gradins permettront de préserver la santé des agents mais également 
de réaliser un gain de temps. Il ajoute que l’accessibilité et la disponibilité en seront améliorées. 
M. PASSE, chargé culturel, précise qu’actuellement la saison culturelle est construite afin que les gradins soient 
le moins possible montés et démontés dans l’année. Il ajoute que cet équipement permettra une plus grande 
modularité et une plus grande disponibilité de l’Espace Jean Cocteau. 
M. LATOURRETTE s’interroge sur les montants indiqués car la délibération mentionne un budget de 240.000 € alors 
qu’au budget primitif 2020, ce montant était de 180.000 €. Il souhaite avoir une explication sur cette différence. 
M. JAOUEN répond qu’il s’agit là d’une estimation dans la fourchette haute. 
M. LATOURRETTE souhaite savoir sur quels éléments s’appuie cette estimation et si cette augmentation de budget 
ne va pas venir réduire le financement des autres projets de la commune. 
M. JAOUEN indique qu’à l’origine les 240.000 € ont été évalués en prévoyant une modification structurelle du bâtiment, 
ce qui n’est plus nécessaire avec ce type de gradins. 
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M. RICHARD rappelle que les 180.000 € prévus ne comprenaient pas les études de faisabilité, ce qui est le cas 
désormais. Il précise qu’avec ce montant, la commune a voulu jouer la sécurité et a construit ce projet comme 
si elle devait réaliser également des travaux de maçonnerie. Il ajoute que cette enveloppe est un maximum 
et que par rapport à l’histoire de l’Espace Jean Cocteau, cet investissement est une avancée énorme à la fois 
pour le confort des spectateurs et celui des salariés de la commune. 
M. JAOUEN assure qu’il aurait également été possible de prendre des gradins beaucoup plus cher avec 
des fonctionnalités supplémentaires mais que le but est avant tout de disposer d’un outil qui réponde à notre besoin. 
Il souligne que le budget de 240.000 € ne sera pas atteint et que le reliquat pourra être reporté sur d’autres 
investissements. 
M. CALAS revient sur la demande de M. LATOURRETTE et souhaite savoir comment a été définie cette enveloppe 
de 240.000 €. 
M. JAOUEN répond que cette somme est basée sur des documents réalisés lors de l’étude qui prévoyait de casser 
une partie du bâtiment et de refaire la charpente. 
M. DUVERGER confirme que ce montant incluait des travaux de maçonnerie. 
M. CALAS en conclut que cette somme ressort de l’estimation qui avait été réalisée par l’Agence Départementale 
d’Aide aux Collectivités (ADAC), lors d’un précédent projet.  
M. SOUYRI précise que le changement des grilles d’éclairage de l’Espace Jean Cocteau est prévu en 2022. 
 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal que l’Espace Culturel Jean Cocteau est devenu un lieu incontournable 
de la culture sur le Val de l’Indre. 
 
Forte d’une augmentation de fréquentation de 312% sur ces deux dernières saisons, la ville de Monts ne cesse 
d’accroitre son rayonnement en tant qu’acteur culturel. Lieu de diffusion reconnu aux échelles départementale 
et régionale, l’Espace Culturel Jean Cocteau est également un lieu de création artistique via des résidences 
professionnelles et un ensemble d’actions de médiation culturelles auprès de la population et des publics (école 
du spectateur, projets culturels intergénérationnels et participatifs…). 
 
De cette dynamique et face à un taux d’occupation toujours plus important est née la volonté politique municipale 
de moderniser les équipements de l’Espace Culturel Jean Cocteau tout en garantissant la sécurité du public, 
des artistes, des techniciens et des services. 
 
Cette première phase d’évolution s’est portée sur la mise en place de gradins télescopiques et motorisés afin 
de permettre un accueil du public toujours plus qualitatif et des conditions de montage et de démontage physiquement 
moins contraignantes pour les équipes techniques. 
 
Le coût prévisionnel de la fourniture et de l’installation de gradins télescopiques et motorisés est estimé 
à 240.000 € TTC. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
Vu le code de la commande publique ; 
 
Considérant que l’estimation prévisionnelle de cette fourniture/installation est de 240.000 € TTC ; 
 
Considérant que ces gradins permettraient un accueil du public plus qualitatif et d’améliorer les conditions de travail 
des équipes techniques ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 25 voix pour et une abstention (M. Patrice FONTENILLE par pouvoir 
à M. Frédéric GRILLET), 
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• D’approuver le projet de fourniture et d’installation de gradins télescopiques et motorisés à l’espace culturel 
Jean Cocteau et le lancement d’une consultation ; 
 

• D’autoriser le lancement de cette consultation ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à prendre toute décision concernant 
la préparation, la passation, l’exécution, le règlement de ce marché ainsi qu’à signer toutes les pièces relatives 
à ce marché ; 
 

• D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal 2021 ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 

2021.01.05 FONCTION PUBLIQUE – Modification d’un emploi permanent 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
Monsieur le Maire rappelle que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statuaires relatives à la fonction publique territoriale, les emplois nécessaires au fonctionnement des services sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il rappelle également que le poste d’agent d’accueil de la vie évènementielle et associative était occupé précédemment 
par un adjoint technique en raison d’un reclassement médical. 
 
Il précise que suite au départ de cet agent le 20 janvier 2020, un agent contractuel, adjoint d’animation titulaire 
en disponibilité de la fonction publique territoriale avait été recruté le 17 février 2020 pour un an. 
 
Au regard des missions confiées à l’agent d’accueil de la vie évènementielle et associative, l’intégration au sein 
de la filière administrative est cohérente et correspond au souhait de l’agent actuellement en poste, qui a sollicité 
son intégration à l’issue de son contrat, soit à compter du 17 février 2021. 
 
Afin d’intégrer l’agent, qui donne toute satisfaction, de manière pérenne au sein de la collectivité, il convient de modifier 
le poste initialement ouvert sur le grade d’adjoint technique, sur le grade d’adjoint administratif. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, et notamment son article 34 précisant que les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ; 
 
Vu la délibération n°2020.08.12 du 17 novembre 2020 modifiant le tableau des effectifs en date du 1er décembre 2020 ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services ; 
 
Considérant que l’intégration directe d’un adjoint d’animation titulaire sur  le poste d’accueil de la vie évènementielle 
et associative nécessite la modification du grade affecté au poste ; 
 
Considérant que ce chargement de filière n’a aucune répercussion financière ; 
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Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• De modifier, l’emploi permanent d’agent d’accueil de la vie évènementielle et associative, initialement ouvert 
sur le poste d’adjoint technique, sur le grade d’adjoint administratif à compter du 17 février 2021 ; 
 

• De modifier en ce sens le tableau des effectifs du personnel communal pour 2021 ; 

• D’autoriser le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer tous les actes et pièces 
nécessaires à la réalisation de cette opération ; 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
M. RICHARD informe des vœux de la Société d’Horticulture de Touraine (SHOT). 
 
M. RICHARD explique que dans le contexte sanitaire actuel, la cérémonie des vœux ne peut pas être organisée 
de la façon habituelle. Il informe que la municipalité a décidé de présenter ces vœux sous forme d’un petit film vidéo 
accessible sur le site internet de la commune (www.monts.fr), le facebook et le panneau pocket. Il indique que ce film 
intègre également l’ensemble des membres du Conseil Municipal des Jeunes et les représentants du Conseil Municipal 
des Sages. 
 
Il informe que Monts est au cœur de l’actualité. En effet, le laboratoire Récipharm va produire le vaccin COVID 
de Moderna. Il précise que de nombreux medias sont venus faire des reportages et des interviews à ce sujet. 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 22h40. 
 

 
 

Rappel des Délibérations prises au cours de la séance :  
 
2021.01.01 :  FINANCES – Orientations Budgétaires 2021 
2021.01.02 :  FINANCES – Taxes et redevances communales 2021 
2021.01.03 :  FINANCES – Tarifs restaurant scolaire au 1er septembre 2021 
2021.01.04 :  COMMANDE PUBLIQUE – Consultation pour la fourniture et l’installation de gradins télescopiques 

et motorisés – Espace Culturel Jean Cocteau 
2021.01.05 :  FONCTION PUBLIQUE – Modification d’un emploi permanent 
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Annexe 2 - Délibération 2021-01-02 

Annexe à la délibération n°2021.01.02 du 07 janvier 2021 
 

 

LOCATION DE L’ESPACE JEAN COCTEAU 
 

 

 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

 COMMUNE HORS COMMUNE 

 
Associations 

montoises 
Particuliers et 

professionnels 

Associations 

Particuliers et 

professionnels 

Location grande salle + cuisine 

Location 1/2 journée 

(en semaine) 
de 9h à 13h ou de 14h à 18h 

136 € 176 € 307 € 

Location journée 
(9h-8h30) 

307 € 417 € 845 € 

Location week-end 
ou 2 jours consécutifs  

(9h-8h30) 
463 € 664 € 1272 € 

Forfaits location grande salle + cuisine + salle Jean Marais 

Une journée 332 € 498 € 965 € 

Deux jours 654 € 960 € 1925 € 

Location grande salle la veille pour l'installation et décoration 

Journée (à partir de 10h) 111 € 146 € 176 € 

Après-midi  
(à partir de 14h) 

56 € 56 € 91 € 

1-     Gratuité une journée par an pour 

les associations dont l’action contribue 

au rayonnement et à la vie de la Commune, 

pour une manifestation permettant 

à l’association de récolter des fonds 

pour financer des actions en relation avec 

son activité. 

2-     Gratuité à la journée pour les 

associations organisatrices d’événements 

à destination des Montois de plus de 60 ans 

et des anciens combattants (décision 

visant à favoriser le lien social de 

cette population). 

Tarifs Communaux 2021 

Hôtel de Ville - Rue Maurice Ravel - 37260 MONTS 

Tél : 02.47.34.11.80 – mairie@monts.fr 
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LOCATION DE LA SALLE SAINT EXUPERY 
 

 

TENNIS MUNICIPAUX 

Habitants de la CCTVI, 

personnel de la commune, et 

licenciés AS Monts Tennis 

1 heure par semaine. 

Gratuit 

 
LOCATION DE SALLES 

 

Grange Doisneau 

Mise à disposition gratuite une semaine par an, pour les particuliers, 

comités de quartier et associations organisant une exposition ouverte 

au public. 

Salle des Griffonnes 
(pour 1 journée) 

Montois Hors Montois 

Pour 24h. 116 € 222 € 

Associations Montoises et 

Comités de quartier 
Réunion de travail, AG,  

vin d’honneur. 

Gratuit  

Recueillement des familles 

suite à des obsèques 
Gratuit Gratuit 

 

Salles de la Mairie 
(Robert Prunier  

et Jacques Maurice) 
 

3 Salles associatives  
du complexe sportif  

des Hautes Varennes  
 

Associations 

montoises et 

comités de quartier 
Partis politiques 

Particuliers et 

professionnels et 

associations hors 

Monts 

Gratuit 

Gratuit  

2 mises à 

disposition par an  

 

+ 1 lors des 

campagnes 

électorales 

officielles 

 

1ère heure de chaque 

journée de location : 
46 € 

 

Pour chaque heure au-

delà de la 1ère :  
31 € 

 

 COMMUNE HORS 

COMMUNE 

 
Associations 

montoises et comités 

de quartier 

Particuliers et 

professionnels 

Associations 

Particuliers et 

professionnels 

Réunion de travail – AG – 

Vin d’honneur. 
Gratuit 222 € 387 € 

Occupation à but lucratif et 

pour toute activité non 

prévue dans les statuts  

(pour 24h). 

222 € 222 € 387 € 
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LOCATION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

Associations montoises Tout équipement sportif - Gratuit 

 

Salles  
 

Associations hors Monts 
Touraine Vallée de l’Indre 

Associations  

hors territoire communautaire  
et entreprises 

Horaires 

1/2 journée 

9h -13h ou 

14h -18h 

Journée 

8h - 23h 

1/2 journée 

9h -13h ou 

14h -18h 

Journée 

8h -23h 

Complexe sportif de Bois Foucher 

Gymnase (Grande salle) 41 € 161 € 51 € 201 € 

Dojo 11 € 41 € 16 € 61 € 

Salle parquet 11 € 41 € 16 € 61 € 

Complexe des Griffonnes 

 51 € 201 € 101 € 402 € 

Complexe sportif des Hautes Varennes 

Gymnase (Grande salle) 51 € 201 € 61 € 241 € 

Dojo Raymond Quettier 21 € 81 € 26 € 101 € 

Salle Polyvalente 
26 € 101 € 31 € 121 € 

Structures artificielles d’escalade 

Facturation à l’heure  
pour tous les clubs extérieurs à Monts. 

21 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les associations entrant dans l'une des catégories suivantes sont facturées au tarif « Entreprises » : 

 

 - les associations dont le fonctionnement n'est pas démocratique, pour lesquelles une des deux conditions suivantes 

n'est pas remplie : 

           l'élection démocratique régulière et périodique des dirigeants, à laquelle sont incités à participer l'ensemble des 

adhérents de l'association, 

           un contrôle effectif sur la gestion de l'organisme effectué par les membres de l'association, 

- les associations de sport professionnel ; au moins un des sportifs du club, vie du salaire versé par l'association pour 

pratiquer sa discipline sportive, 

 - les associations de sport en entreprise ; plus de 50% des adhérents sont des salariés ou leurs ayant droit, d'une même 

personnalité juridique. 
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CAUTIONS 

 

Salle  
Caution 

dégradation 
Caution ménage 

Espace Jean Cocteau 600 € 100 € 

Salle des Griffonnes 300 € 100€ 

Grange Doisneau 300 € 50 € 

Salle Saint Exupéry 400 € 100 € 

Salle Jacques Maurice 300 € Sans objet 

 

Salle  Caution dégradation Caution ménage 

Equipements sportifs 600 € 100 € 

 

Par badge d’accès aux équipements municipaux 

remis 
20 € 

Par clé des bâtiments municipaux remise 50 € 

Délibération n°2019.04.09 du 23 avril 2019 

Prêt du matériel de sonorisation  
de la ville aux associations 

500 € 

Délibération n°2009.07.14 du 22 octobre 2009 

Prêt de matériel pour le mini-golf municipal : un 

club et une balle 
35 € 

Délibération n°2017.04.06 du 17 mai 2017 

Prêt du minibus aux associations 1.000 € 

Délibération n°2020.09.13 du 15 décembre 2020 
 

CIMETIERE 
 

Intitulés Durée 

Renouvellement de 

concessions  
de 1 m2 

Renouvellement et 

nouvelles concessions 

de concessions de 2 

m2 

Concession  
dans les cimetières 

15 ans 36 € 72 €  

30 ans 66 € 126 € 

50 ans 102 € 195 € 

Taxe d’inhumation 

 

60 € 
 

Cette taxe couvre également les dépôts des urnes cinéraires dans les 

sépultures, cases, columbarium ; la dispersion dans le jardin du 

souvenir. 

Columbarium 
Concession  

d’une case 40 x 40  
(comprend un monument en granit) 

15 ans 366 €  

30 ans 597 € 

Pour le dépôt d’urne ou de reliquaire,  

se référer à la taxe d’inhumation. 

Concessions cinéraires  

Concession d’un 

emplacement 80 x 80  
(comprend le mini caveau) 

15 ans 105 € 

30 ans 201 € 

50 ans 
315 € 
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DROITS DE PLACE ET MARCHE 
 

Droits de place au marché 

forain du samedi et mercredi 

matin 

Occasionnel : facturation à la journée par mètre linéaire 

accessible au public. 
2 € 

Abonnement annuel par mètre linéaire accessible au 

public (en cas de défaut de paiement de l'abonnement, 

le commerçant devra s'acquitter d'un droit de place 

occasionnel).  

61 €  

Emplacement voie publique 
Camion magasin (outillages et autres articles) par jour 

de vente. 
121 € 

Occupation du domaine 

public par les commerçants 

Par les commerçants disposant d'un local commercial à Monts  

(un arrêté d'autorisation personnelle d'occupation temporaire  

du domaine public devra être établi).  
Terrasses (tarif mensuel) 1 € 

Occupation du domaine 

public par les commerçants 

 

Par les commerçants ambulants tels cirques, manèges, spectacles (hors 

marché forain). 

Occasionnel : facturation à la journée sans électricité. 10 € 

Occasionnel : facturation à la journée avec électricité. 20 € 

Abonnement annuel 1 jour par semaine, sans électricité. 292 € 

Abonnement annuel 1 jour par semaine, avec électricité. 433 € 

Emplacement de taxis Abonnement annuel par véhicule. 41 € 

 

PHOTOCOPIES 

 
Par photocopie N/B délivrée 

au public sauf dossiers 

administratifs 

0,50 € 

Par photocopie N/B délivrée 

au public pour dossiers 

administratifs 

Gratuit 

Par photocopie N/B  délivrée 

aux associations montoises 
Gratuit 
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Signatures : 
 

Laurent RICHARD  Alain BARON  

Guylène BIGOT  Alain SALMON  

Pierre LATOURRETTE  Béatrice ODINK Absente excusée 

Sandrine PERROUD  Martine DELIGEON  

Thierry SOUYRI  Sophie RANDUINEAU 
Pouvoir à  

M. Philippe BEAUVAIS 

Katia PREVOST  Dominique GALLOT  

Frédéric GRILLET  Dominique BOSA 
Pouvoir à  

M. Frédéric GRILLET 

Bénédicte BEYENS  Cécile CHEMINEAU Absente excusée 

François DUVERGER  Katia CHAUVET  

Silvia GOHIER-VALERIOT Absente excusée Christelle ROMEO  

Alain JAOUEN  Jean-Michel PEREIRA  

Daniel BATARD 
Pouvoir à  

Mme Katia PREVOST 
Karine WITTMANN-
TENEZE 

 

Eric HENNEGUELLE  Mélanie BERLU PERREUX  

Philippe BEAUVAIS  Hervé CALAS  

Patrice FONTENILLE 
Pouvoir à  

M. Frédéric GRILLET 
  

 
 
 
 
 


